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1 Le grand changement, constat et problèmes 

CHANGEMENT DE DÉCOR 

La transformation du décor reflète l’ampleur de la transformation sociale. L’espace quotidien de la vie des Français est plus bouleversé en quarante ans qu’auparavant en plusieurs siècles. La société française, qui se caractérisait jusque-là par la lenteur de ses évolutions, semble rompre avec ce qui l’enracinait solidement dans son passé. Comparons les images.
1946 : le poids de l’immuable 

Quelques régions rurales sont déjà spécialisées, mais les contours des terroirs n’ont guère été modifiés depuis le Moyen Age. La polyculture domine. Les couples de bœufs, plus rarement les chevaux, tirent les charrues. Les labours et les prés sont encore parsemés d’arbres : des amandiers dans le Midi, ailleurs des noyers ou des pommiers. Les villages se serrent autour de leurs deux centres : l’église, la mairie, souvent flanquée de l’école. Le courant électrique est arrivé dans les fermes, mais on tire toujours l’eau du puits, on lave le linge au lavoir.
Les villes n’ont guère changé depuis les grands éventrements du Second Empire. Certes, quelques immeubles de brique ont été édifiés aux portes des grandes villes ; les banlieues, celles que décrit Céline dans Voyage au bout de la nuit, ont rongé les campagnes périphériques, dans un entassement anarchique de voies ferrées, d’usines, de pavillons de meulière. Mais le mobilier urbain, les grandes voies de circulation font partie de l’héritage que la République n’a que très partiellement retouché : des statues de grands hommes sur les places, quelques gares et, à Paris, le métro. L’automobile est encore rare, le cheval n’a pas disparu. Les appartements exigus ne disposent pas du confort le plus élémentaire : on se lave dans l’évier, on fait bouillir le linge dans une grande lessiveuse en tôle galvanisée. Les paysages industriels sont ceux du XIXe siècle : les corons du Nord n’ont pas bougé depuis les descriptions de Zola dans Germinal. On vit encore dans son quartier ; les soirs de beau temps les concierges bavardent de maison à maison. On achète le pain au poids, le boulanger fait l’appoint avec un morceau de grosse miche. Les cafetiers parisiens sont enracinés dans leur Auvergne natale et joignent le charbon à la limonade. Pas de « prêt-à-porter », les mères de famille confectionnent elles-mêmes les vêtements, aidées, dans les milieux aisés, par une « petite couturière ».
MESURE CHIFFRÉE DU GRAND CHANGEMENT
 
• Croissance de la population (en millions d’habitants)
    1946 : 40,3 M      1990 : 56,6 M
 
Les trois explications de la croissance :
1. Des naissances plus nombreuses :
Taux de natalité : moyenne 1935-1939 : 48,5 ‰
        moyenne 1946-1950 : 20,9 ‰
    Mais ralentissement depuis le milieu des années 1960, et en 1989, taux de natalité de 13,6 ‰
 
2. Une diminution relative de la mortalité
Taux de mortalité : avant-guerre : 15,4 ‰
        1989 : 9,4 ‰
    En conséquence allongement de la durée de la vie :
    Espérance de vie à la naissance :
        avant la guerre : hommes : 56 ans, femmes : 62 ans
        en 1989 : hommes : 72 ans, femmes : 81 ans
 
3. L’immigration
Nombre d’étrangers en France (en millions) : 1931 : 2,7 M 1982 : 3,7 M
        1946 : 1,7 M 1990 : 3,6 M
        1962 : 2,1 M
Le rythme de l’évolution : la population continue à augmenter, mais sa croissance se ralentit rapidement depuis le milieu des années 1960 La chute de la fécondité entraîne un vieillissement de la population. Le taux actuel de fécondité (nombre d’enfants par femme en âge d’en avoir), qui se situe entre 1,8 et 1,9 ne permet pas le remplacement des générations (obtenu avec un taux de 2,1).
 
• Urbains et ruraux (en millions et en pourcentage)
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• Les français au travail
1. Croissance de la population active (en millions) : 1954 : 19,2 M
        1982 : 23,5 M
        1990 : 25,2 M
 
2. Multiplication des salariés : 1954 : 63,7 % des actifs
        1990 : 85 % des actifs
3. Moins de paysans, de petits commerçants, d’artisans (en millions) :
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4. Davantage de cadres et d’employés (en millions) :
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5. Stabilité relative du monde ouvrier (en millions) :
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6. Structures de la population active en 1990 (en millions) :
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Quarante ans après 

L’espace rural a été dévoré par la ville et tous ses tentacules. La géométrie des champs a été bouleversée. Des maisons neuves ont poussé à côté des vieilles fermes et elles sont semblables aux pavillons de banlieue. Le confort domestique s’est installé. La machine est omniprésente. Les meules de foin ont disparu et parfois même les haies et les oiseaux. Les paysans sont trois fois moins nombreux, les gens des villes ont envahi les fermes, quelquefois les conseils municipaux. Les paysans sont désormais des entrepreneurs qui investissent, suivent les cours des produits, sont intégrés à l’économie marchande. Le village ne connaît plus l’animation des dimanches à la sortie de la messe, le presbytère est vide, l’école parfois désaffectée, le café fermé.
L’automobile a tout dévoré, l’espace comme le temps. Autoroutes, pompes à essence, parkings impriment leur marque sur tous les paysages. Les « grandes surfaces » encerclent les villes. Les vieilles usines du XIXe siècle, leurs carcasses de briques et de poutrelles d’acier, intéressent dorénavant les archéologues. Les terrils sont gazonnés. Les mineurs ont quasiment disparu et aussi les locomotives à vapeur. Les vieilles dames ne sont plus en noir mais vagabondent de par le monde avec les clubs du « troisième âge ». Les villes ont été à nouveau éventrées pour canaliser le ruissellement automobile. On a blanchi les façades, transformé les vieux centres en musées, en en chassant les derniers artisans. On a multiplié les « grands ensembles » pour loger hâtivement les populations qui affluaient des campagnes et de l’étranger. La famille a abandonné les règles strictes de la morale que l’on appelait bourgeoise. La télévision est dans chaque foyer. Le latin n’est plus l’ornement indispensable d’une élite, les esprits chagrins dénoncent la mort d’une culture.
La description est impressionniste. Tout n’a pas été bouleversé au même rythme. Une société ne change pas tout entière d’un seul mouvement. Le vieux coexiste toujours avec le neuf. Mais une génération a pu vivre la plus radicale ouverture à la modernité que la société française ait connue tout au long de son histoire.


MÉTHODES ET PROBLÈMES 

Des chiffres 

La croissance du rôle de l’État, sa volonté affirmée depuis 1945 de mieux connaître les évolutions économiques et sociales afin de pouvoir les infléchir, expliquent la naissance de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) et de l’Institut national des études démographiques (INED). Ces organismes collectent et commentent les données chiffrées et offrent à l’historien les bases essentielles de son analyse : recensements de la population (1946, 1954, 1962, 1968, 1975, 1982), évolution culturelle... Peu de domaines échappent à la quantification. Les sondages d’opinion permettent d’étudier l’évolution des mentalités.
Contrairement aux historiens d’autres périodes, celui des sociétés contemporaines risque de succomber sous le poids des chiffres ou d’être tenté de choisir la série chiffrée qui conforte une thèse préalablement établie. D’autre part, le chiffre n’est jamais une donnée brute. Pour ranger les Français dans une catégorie, les statisticiens élaborent d’abord cette catégorie. Le concept précède le chiffre. Inversement, certaines réalités sociales ne sont pas quantifiées : la bourgeoisie est sans doute une réalité sociale française, pourtant aucun bourgeois n’apparaît dans les chiffres de l’INSEE. Enfin, additions de situations individuelles, les chiffres sont des moyennes qui gomment nécessairement la diversité de la société.
Ainsi l’historien de la société ne doit pas se contenter de collectionner ou de mettre en ordre des chiffres. D’autres sources lui sont indispensables. Les documents figurés (photographies, films...) permettent d’évoquer l’évolution des cadres de vie. La littérature, l’art, la nature des loisirs reflètent les manières de penser. Enfin il doit prendre en compte les événements. En effet, du fait divers au conflit social, certains événements traduisent les mouvements mêmes de la société, définissent les contours des groupes. L’évolution se lit à travers les affrontements.

Les imaginaires sociaux 

Nous empruntons cette expression à Georges Duby, historien des sociétés et des mentalités médiévales, qui a montré comment les clercs du XIe siècle ont élaboré une image du corps social (les « trois ordres » : ceux qui prient, ceux qui combattent, ceux qui produisent) et comment le succès de cette vision de la société a modelé à son tour les pratiques sociales.
La société française contemporaine est caractérisée par la confrontation d’imaginaires sociaux. Les partis politiques, les syndicats, les associations, les Églises, les médias proposent des images concurrentes de la structure sociale. Tentons de présenter quelques-uns de ces imaginaires sociaux.
 
• L’imaginaire gaulliste. La table des matières des Mémoires d’espoir est significative : aucun chapitre n’est consacré à la société, les différentes couches sociales sont énumérées dans celui qui est consacré à l’économie et les organisations professionnelles sont dénoncées comme des féodalités. La participation est prônée comme un remède infaillible aux conflits sociaux. L’imaginaire occulte ici la société derrière la nation. On devine l’impatience devant les réticences de certains groupes sociaux à collaborer aux grands desseins nationaux, on voit s’affirmer le rôle irremplaçable de l’Etat, seul capable d’insuffler l’énergie nationale. Les Français sont sévèrement invités à se penser non comme membres des différents groupes sociaux mais comme citoyens d’une même nation.
 
• L’imaginaire marxiste. Les partis et mouvements de gauche, et tout particulièrement le Parti communiste français, donnent de la société une tout autre image. D’un côté, « le pouvoir et le patronat » ; de l’autre, les « travailleurs ». L’alliance du pouvoir et du patronat entraîne « l’exploitation et l’oppression de toutes les couches laborieuses » (PCF, Résolution du XXIIIe Congrès, 1979). Dans cette perspective la classe ouvrière a la mission historique de combattre au premier rang, d’entraîner l’ensemble des travailleurs : « L’union doit exprimer en premier lieu les intérêts de la classe ouvrière. » Certains ouvrages dans leur plan reflètent cet imaginaire social. Ainsi la grande Histoire économique et sociale de la France (F. Braudel, E. Labrousse, PUF) oppose la bourgeoisie aux classes populaires urbaines.
 
• Un imaginaire pacifié. Dans un livre publié en 1976 (Démocratie française), alors qu’il exerce la charge de président de la République, Valéry Giscard d’Estaing propose une image différente de la société et de son évolution : « L’évolution en cours, loin de conduire au face à face de deux classes, bourgeoise et prolétarienne, fortement antagonistes, se traduit par l’expansion d’un immense groupe central aux contours peu tranchés et qui a vocation, par sa croissance numérique exceptionnellement rapide... par son caractère ouvert qui en assure largement l’accès, par les valeurs modernes dont il est porteur, d’intégrer en lui-même pacifiquement la société française tout entière. » Réformisme, apaisement des conflits, unification autour des classes moyennes stabilisatrices, cette vision irénique rejette dans le passé une société dont le moteur aurait été la lutte de groupes antagonistes.
 
• Autres imaginaires. Certains sociologues, mettant l’accent sur l’uniformisation des comportements, la disparition progressive des inégalités régionales ou sociales, décrivent la constitution d’une société de masse, modelée par les médias, nivelée par les loisirs. D’autres, au contraire, insistent sur le jaillissement des différences, l’éclatement du vieux corps social, l’affirmation des minorités, la multiplication des associations. Ils décrivent une société en recomposition, à la recherche de valeurs neuves. Plus récemment, et il s’agit d’un imaginaire de crise, c’est en termes d’intégration et d’exclusion qu’on a pu analyser les structures sociales françaises. A la majorité des Français qui se reconnaissent une place et un rôle dans le corps social, s’opposeraient des minorités en exil : les immigrés, les chômeurs, les minorités culturelles.
Tous ces imaginaires, largement diffusés, parcourent le corps social et à leur tour modèlent les pratiques, par adhésion ou au contraire par rejet de l’imaginaire proposé. La société se produit elle-même par le regard de chacun de ses membres qui emprunte une image d’ensemble du corps social afin de pouvoir se penser lui-même au sein de la société. L’idéologie naît de cet aller et retour entre l’individuel et le collectif.

L’histoire de la société française depuis 1945 

Ce livre ne peut être qu’une approche des différents aspects de l’histoire de la société depuis 1945. Sur un tel sujet il est impossible d’être exhaustif. Il aurait fallu mieux présenter les diversités régionales, développer l’étude de la mobilité sociale, analyser plus longuement le rôle de l’Etat dans les transformations de la société. Ce livre est un livre d’histoire et non de sociologie, il tente de rendre compte, en multipliant les approches, des transformations d’une société dans le temps. Inscrire la société dans une histoire, c’est tenter de mesurer les interactions qui peuvent expliquer et le changement et les permanences. C’est analyser le poids du passé et les exigences du présent sur les générations successives.
Il s’agit donc d’abord de mettre en évidence les grandes étapes du changement social.
Du lendemain de la guerre à la fin des années 1950, une société façonnée par les expériences de l’avant-guerre reçoit le premier choc de la modernité et semble hésiter entre l’ancien et le nouveau.
Des années 1960 à la crise, la société française choisit la modernité. C’est le temps des grandes mutations : croissance, consommation, bouleversements des mentalités.
La crise enfin, depuis le milieu des années 1970, révèle un corps social qui n’a pas toujours assumé les transformations des années précédentes. Société dans la crise ou crise de la société ?
L’approche chronologique doit s’accompagner ensuite d’analyses envisageant, sur l’ensemble de la période, les évolutions des différentes composantes de la société, les changements des modes de vie et de pensée.




2 La société après vingt ans de crise et de tentatives de renouveau 

Il faut, en oubliant les évidentes ruptures, prendre la mesure de la société française dans la continuité tragique des années 1930, de Vichy, de la Libération et des débuts de la IVe République. On est alors frappé par l’inextricable mélange du conservatisme le plus étroit, des tentatives de repli sur soi et, en même temps, de la volonté de changement, d’ouverture et d’innovation sociale. Pendant ces vingt années (1930-1950) se livrent les combats parfois obscurs, parfois flamboyants, de la tradition et de la modernité. Les principaux acteurs du changement social portent en eux-mêmes et expriment souvent d’un même mouvement les élans conquérants et l’attachement aux anciens rivages. La construction des sociétés nouvelles traîne toujours derrière elle les lambeaux remodelés des formes sociales anciennes.
LE REPLI : UN DÉSARROI NATIONAL ET SOCIAL 

Une société crispée sur ses valeurs 

La ligne Maginot symbolise l’introversion d’une société. Le pacifisme de la gauche, comme le nationalisme de la droite expriment le même repli, le même refus des années 1930 de voir les dangers extérieurs. Ce comportement traduit le malaise social. La société est ébranlée par la guerre et par l’évolution économique. Le monde paysan et les « classes moyennes » indépendantes (artisans, commerçants, rentiers, professions libérales) constituent alors l’assise même de la République ; ils se sentent menacés. Inflation de l’après-guerre, apparition dans les années 1920 d’un néo-capitalisme qui risque de faire disparaître les formes traditionnelles de production et de distribution, crise des années 1930, enfin Front populaire perçu à la fois comme une offensive contre la propriété et comme l’arrivée sur la scène sociale d’une force ouvrière jusque-là ignorée par la synthèse républicaine.
On peut lire les principaux événements de la période comme l’expression de la volonté de restauration des classes sociales menacées : offensive anti-ouvrière de Daladier et de Paul Reynaud en novembre 1938, tentatives de Vichy pour reconstruire les assises sociales, paysannes au premier chef, d’un régime républicain que par ailleurs il rejette. Dans les années 1950, le poujadisme est un des derniers sursauts de la France d’autrefois. Mais à cette date le choc des années 1944-1945 a permis de refouler le passé et de renforcer la place de la classe ouvrière dans un nouveau consensus social.
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Cependant, Pierre Mendès France, un des plus lucides artisans de la modernisation de l’économie et donc de la société, continue à promouvoir dans ses programmes électoraux les valeurs traditionnelles : « accession facile et rapide à la petite propriété » ; cette propriété est le « fruit de l’épargne et du travail », l’inflation est « ruineuse pour les salariés, les fonctionnaires, les retraités, les rentiers et les petits commerçants » (profession de foi électorale pour le scrutin du 2 juin 1946). Le neuf porte donc toujours en lui l’ancien.

Le repli démographique et la xénophobie 

Le recensement de 1946 enregistre, à territoire équivalent, un nombre d’habitants identique à celui du début du siècle, soit environ 40 millions. Aux effets de la Première Guerre mondiale (les classes « creuses » arrivent à l’âge adulte dans les années 1930) s’ajoutent les conséquences d’un comportement malthusien qui gagne des couches de plus en plus larges de la population. Les familles nombreuses n’ont pas disparu, elles sont encore présentes dans les classes moyennes aisées, dans les campagnes de l’Ouest, chez les ouvriers immigrés. Le « croissant fertile » (Ouest, Nord et Nord-Est) se lit encore sur les cartes, mais le modèle dominant est la famille de un ou deux enfants ; les familles sans enfant ne sont pas rares. Le taux de natalité ne dépasse pas 15 ‰ dans les années 1930. De 1934 à 1939 il y a régulièrement plus de décès que de naissances. Le taux de mortalité (entre 15 et 16 ‰) est plus élevé que dans les pays voisins. La tuberculose comme la typhoïde sont encore des fléaux.
Giraudoux dans Pleins Pouvoirs (1939) constate : « Dans l’année où je suis né (1882), les Français qui naissaient étaient un million. Ils étaient 300 000 de moins l’année dernière. » L’écrivain met en accusation « le culte aveugle rendu aux qualités morales et spirituelles de la France » qui fait passer au second plan l’hygiène et le sport. Le démographe pourrait discuter les observations de Giraudoux, mais son témoignage a le mérite de révéler des traits caractéristiques de mentalités qu’on pourrait dire radicales : le goût de l’épargne, le latin préféré à la gymnastique. De l’exaltation de la petite entreprise, de la petite propriété, de l’ascension sociale par l’école ne passe-t-on pas naturellement à la petite famille ?
« Le Français devient rare », dit encore Giraudoux, qui s’inquiète de la « qualité » de l’immigration étrangère et dénonce l’entrée en France des « échappés des ghettos polonais ou roumains... qui éliminent nos compatriotes... de tous les métiers du petit artisanat.. » Comme au temps de l’affaire Dreyfus, l’intégrité française est menacée par les étrangers qui arrivent gare de l’Est. Au recensement de 1931, la France compte près de 3 millions d’étrangers (près de 7 % de la population), la communauté immigrée est essentiellement composée d’Italiens, de Polonais, d’Espagnols et de Belges. Depuis 1919, 600 000 Polonais sont entrés en France. La carte de la présence étrangère coïncide avec la carte industrielle et avec la zone de salariat agricole (vallée de la Garonne, pourtour de la Méditerranée).
Les années 1930 voient le développement d’un important mouvement xénophobe alimenté par la crise, par les ligues et les organisations nationalistes. Le pouvoir limite le nombre des étrangers : en 1934-1935 c’est par trains entiers que des Polonais du Nord sont renvoyés dans leur pays avec trente kilos de bagages ; les derniers combattants espagnols, chassés en 1939 par la victoire de Franco, sont installés dans des camps du Midi ; enfin les Allemands anti-nazis, réfugiés en France dans les années 1930, sont après juin 1940 livrés aux nazis. Dans le même temps, de nombreuses mesures sont adoptées pour protéger le « travail français » (loi de 1932). Le régime de Vichy poursuit la politique de l’avant-guerre : il est désormais possible de réviser les naturalisations intervenues depuis la loi libérale de 1927. La politique antisémite (statut des juifs d’octobre 1940) n’est pas inspirée par le nazisme mais s’inscrit dans la logique d’une xénophobie que le régime de Vichy renforce et exploite ; née dans les années 1930 elle atteint de larges couches de la population et témoigne de la crispation du corps social.

Les ankyloses rurales 

Le monde rural des lendemains de la Seconde Guerre mondiale est au terme d’une très longue évolution ; il s’est progressivement gonflé au XVIIIe et dans la première moitié du XIXe siècle, le recensement de 1846 enregistrant même des formes de surpeuplement : la plus grande partie des communes françaises atteignent alors leur maximum historique de population. Les sociétés paysannes diverses, plus ou moins isolées, sont pénétrées de multiples activités : dans la forêt les bûcherons, les sabotiers, les charbonniers, les métallurgistes, peuple nomade qui inquiète les sédentaires ; la prolifération de l’industrie rurale, textile essentiellement. La petite propriété paysanne domine dans la France du Midi, la grande propriété dans l’Ouest intérieur, la France du Nord est plutôt celle des fermiers. Selon les régions, les hiérarchies sociales sont plus ou moins pesantes, le château reste centre économique et centre de patronage social. Aux paysans se mêlent les « messieurs », bourgeois ruraux, notaires, propriétaires rentiers. Les artisans, charrons, maçons, bourreliers, tailleurs d’habits... sont toujours plus ou moins liés à la terre.
Ce monde s’est peu à peu transformé : de la ville sont venus le chemin de fer, l’école, le journal. Les migrations ont évacué les plus pauvres vers les villes, puis l’industrialisation a affaibli l’artisanat rural. Enfin au XXe siècle les paysans eux-mêmes ont commencé à quitter les campagnes alors que la crise touchait les rentiers du sol. Dans les années 1920, la population urbaine dépasse la population rurale. La population active agricole, qui représentait encore 42 % de la population active en 1921, n’en représente plus que 36 % en 1936. En 1929, on recense encore 569 000 artisans ruraux, mais si les métiers traditionnels sont en crise, une nouvelle génération apparaît : les entrepreneurs de battage, les électriciens-mécaniciens relaient dans les campagnes les sabotiers et les charrons. Dans les bourgs les commerçants sont plus nombreux et plus divers.




OEBPS/etc/fig_0006-1.jpg
Population urbaine

Population rurale

1931 .
1954 .
1975 ..
1982 ...
1990 . .

21 M 508%
289 M 56 %
368 M 687 %
BIM 69 %
414 M 75 %

204M 492 %
188M 44 %
168M 313 %
171M 31 %
153M 25 %






OEBPS/etc/fig_0016-2.jpg
aMarsaite
1953 | €16 grands mowvements de gréve | Clouzot : Le Salaire de (a peur
s a fonction publique Fondation de L Express
1954 Menocs Frunce -Présioent o Conse.
Aol ge 1200 Pt o aveu do | PrixGonout Los Mancarin do
- sans-ogis

¥ Sagen o Dlnpuv Tresse

ePMU.

wre

1955 |Gréve de Iimpo lance par IUDCA de | Associaton frangaise du cinéma d'ar
Pierre Poujade.

etdessa
Gitroen - La 05,
Mode du blue-jean.

blue
Naissance  Europe 1

1956 ELECTIONS LEGISLATIES - Guv MOuLET PRESIoEnT o Conse.

Trois Alain Resnais : Nui e brovilard.
Fond natoal o sodarts (ot s | Roor veam . 1 i eee b
view) (avec Brigite Bardo.

Fondation u Planning fami Marteau sans maiire

1957 Prix Goncourt - La Losde A Vailand
Dans L Express, artce lusiré sur
e,

1958 o0k L IV Rerueuioue - Reroum oc o Gauuis

Oévaluaton,  créaton  du franc | L. Mall : Les Amans.

= lourd » (nouveau fran). Consiruction du CNIT 4 la Détense
W Alleg - La Question

1959 D Gau Presioon o e Rerusuious - Gouvementnt M. Desne

Obigation scolaire portée & 16.ans. | Mort ¢ Albert Camus.

nstiuion des colléges d'enseigne- | . Queneau - Zazie dans le métro.

ment général | e o Pt

Loi sur Tenseignement o tomps ok

Wi 91 place 50 o UNEDIC AS- , it
SEDIC (allocatons-chomage).
Statu do FORTF.
Ordonnances sur lintéressement

1580 | Mandenaons aysames 8 agpe de |4 Godar: A ot do sl
1a FNSEA ©. Chabr

Lo Corbusier construt 1a Gté radieuse

Lol donentation agricole Surcos du - ayacd o 4o . Dovon

|

Caco Granel roos 4 mason docou|






OEBPS/etc/fig_0016-1.jpg
1951

LAUBERATON - GOUNERNEMENT PROVISORE

Sacorsion g e
Droit do vote aux fer

jonalisaions _(usines  Renaul,
0

Création dos comiés d entreprise
Création do la Sécurite sociate
(aut comite consultatt do la popula-

M. Carné, Les Enfans du paradis

i Goncout: 14 Bory. on iage
Iheure allemande.
Pramer ot co e modarnes
(4-P. Sarte, S de Beauvol)

René Clément, La Gataile du rail

DEbssion o DE GAuLLE - CONSTTUTION 0 LA IV® RépusLoue

Nasoraiasions  (Gaz | ecct,
agnies d'assurances)
nnmn ation des presiations fami-

frie—
Statut dos fonctionnaires.

La 40V Renault au Salon de I automo-
bie.
Premier Festival du cinéma & Cann

N DU THPARTIME - LES COMMNITES QUTENT L GOUNERNEMENT

Grbves an v e

rand e Vautomne.
Sevvon oote 1 CGT o GG F0
Organisation de 1a rerate des cadres

Assurance vieilesse pour certaines.
categories de non-salaris.
Alocation logement

Grandes gréves de lautomne

ur do Fecole ibre.
Création des HLM

[ —

Lol Barange en faveur de Tenseigne-
ment ibre.

C. AutantLar
. Diorlance le newlook

Marcel Cerdan, champion du monde
bore.
Boris Vian 4 La Aose rouge (cave de
SaintGermain-des-Prés)

. do Boauvoi, Le Deuriéme Soxe
3. Tat, dour de éte
Triomphe d'Edih Piat.

x Noctambues : La Caniatrce
protmrireedin

Premier numéro de la revue Maisons
etjardi

Thédure national popuiair (Vi
Pl ok o
. Journal d'un curé de cam-

X Camus, L omme rvore






OEBPS/etc/fig_0007-2.jpg
1982
Cadres supérieurs et professions libérales 05 M 18 M
Cadres moyens ...................... 1M 32 M
Employés ............. M 46 M





OEBPS/etc/fig_0007-1.jpg
1954 1982 —l
Paysans ......................... s oM 17 M
Petits commergants | 12 M 08 M
AMISANS ... 075 M 057 M






OEBPS/etc/fig_0007-4.jpg
Agriculture ... ...
Industrie et travaux publlcs
Services ...






OEBPS/etc/fig_0007-3.jpg
\ 1954 1975 1982 l

N o cvmmsoss mvonnnns 65 M 82 M






OEBPS/etc/frontcover.jpg





OEBPS/etc/titlepage.jpg
Dominique Borne

Histoire
de la société francaise
depuis 1945

= % =X
fe) S
&, v
I ARMAND COLIN | B
P ‘Maison n
0,) fndec en 1870 P\J

Sa [—‘ S3

ARMAND COLIN





OEBPS/etc/LOGO_CNL_96.png
CNL





